D. DEMAZIERE, C. DUBAR (1994) – L'insertion professionnelle des jeunes de bas niveau scolaire, trajectoires biographiques et contextes structurels, CEREQ (Synthèse), N° 91


Déplacement de l'analyse au niveau local !

Le recours aux indicateurs statistiques classiques ne saurait suffire à expliquer la diversité des trajets d'entrée dans la vie active => déplacement au niveau régional => mesure des contextes structurels (utile mais réductrice car néglige les logiques institutionnelles et les stratégies d'acteurs) => nouveau déplacement à un niveau encore plus localisé => appréhender des configurations territorialisées d'acteurs dans lesquelles les jeunes sont inscrits.

La catégorie "jeunes de bas niveau scolaire" (JBNS)

Jeunes de bas niveau scolaire = sortants au niveaux VI, Vbis et V
 non diplômés => très hétérogène !

Attention : bas niveau scolaire inclut ceux qui sortent de BEP, pas plus touchés par le chômage que les bacheliers n'ayant pas fait d'études supérieures => on ne peut pas justifier statistiquement la coupure entre "bas" et "haut" niveau scolaire du point de vue des chances objectives d'insertion professionnelle. => toute classification en ce domaine est arbitraire… mais il faut bien en considérer une.

Globalement, on sait que plus le niveau de formation est faible, plus le taux de chômage des jeunes est élevé (CEREQ)

Evolution de la situation des JBNS face à l'emploi durant les années 1980
Taux de chômage reste élevé et supérieur aux jeunes diplômés et aux adultes de BNS ; taux de chômage des filles toujours supérieur à celui des garçons ; lorsqu'ils ne sont pas chômeurs, les JBNS occupent de plus en plus des emplois d'ouvriers non qualifiés (garçons) et employés (filles) ; les JBNS sont les plus touchés par les formes atypiques d'emploi et par les mesures "jeunes".

Etude comparative entre 4 régions françaises
Classification selon les caractérisations du chômage et de l'emploi : Alsace = chômage modéré, Languedoc-Roussillon = chômage de croissance, Pays de la Loire = chômage de transition, Nord-Pas de Calais : chômage de récession.

La prise en compte des granbdes dynamiques régionales d'emploi/chômage montre bien combien les contextes économiques dans lesquels les jeunes entrent dans la vie active sont hétérogènes et inégaux. Il faut donc affiner la description des contextes régionaux.

Mais les contextes régionaux sont hétérogènes d'un bassin d'emploi à un autre => pertinence du cadre régional comme indicateur des contextes structurels ?

1/ Evolution des dispositifs d'insertion et de leurs configurations territoriales
Depuis le milieu des années 1970 […], la politique publique d'aide à l'insertion des jeunes est devenue une composante structurelle des mécanismes d'entrée dans la vie active, notamment pour les jeunes les moins diplômés. On observe une rotation rapide des mesures entre 1975 et 1992, et 3 types de mesures : celles mettant l'accent sur la formation et la qualification (délivrées essentiellement hors de l'entreprise) : les formations hors emploi (ex : CFI) ; celles visant l'embauche préférentielle des jeunes : l'emploi/formation dans le secteur marchand (ex : contrats de qualification) ; celles visant à socialiser et à former les jeunes : emplois atypiques dans le secteur marchand (ex : CES, TUC).

Au-delà des évolutions des formes juridiques des mesures et es flux des bénéficiaires, deux processus significatifs marquent la recomposition permanente de la politique d'insertion professionnelle des jeunes : une structuration d'acteurs qui s'organise à un échelon localisé, et une individualisation accrue qui engage certains modes de gestion des publics jeunes.  

Territorialisation et individualisation croissante des dispositifs jeunes
1982 : mise en place de structures : Missions Locales et Permanences d'Accueil, d'Information et d'Orientation (PAIO). (cf aussi p. 86) Ce qui institutionnalis non seulement l'intervention des collectivités locales dans le domaine de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes et participe de plus à la consitution de réseaux spécifiques de concertation et de collaboration comprenant tout ou partie des partenaires socio-économiques locaux concernés (ANPE, CIO, GRETA, AFPA, chambres consulaires, employeurs, syndicats, associations…).

Les pratiques de ces nouveaux acteurs sont marquées par leur relation d'interface avec les jeunes et par leurs marges de manœuvre variables dans l'application et l'utilisation des dispositifs. Le "local" devient un lieu pertinent et et spécifique de traduction des dispositifs selon un mode d'organisation propre et une délimitation géographique de fait.

1989 : Mise en place du CFI qui repose sur un découpage territorial spécifique, qui institue de nouvelles instances territoriales de coordination. Son lancement répond également à une injonction d'individualisation du parcours des jeunes (organisation de parcours personnalisés), ce qui contribue à construire les parcours des jeunes à travers les interactions entre le jeune et son correspondant ou référent.

2/ Problématique et hypothèses de recherche
Dimension temporelle : calendriers d'activité, séries chronologiques, récits d'insertion

Dimension localisée : sélection de régions et de zones déterminées

Dimension subjective : modes de construction identitaire à partir de la confrontation des trajectoires objectivement suivies et des récits produits pour en rendre compte.

La question centrale qui réunit ces trois dimensions est la suivante : comment rendre compte de l'insertion professionnelle des jeunes comme un processus à la fois biographique et structurel, produit par des conditions sociales et scolaires relativement similaires et producteur de différentiations fortes et d'histoires singulières contrastées ?
Les enseignements des enquêtes d'insertion et de cheminement des jeunes dits de BNS

Nombreuses recherches (CEREQ, INSEE, dispositifs d'observation…) => masse de résultats => constantes et corrélations. Mais ne débouche pas sur une théorie satisfaisante et opératoire de l'insertion (elle ne pourrait pas exister, mais c'est un enjeu important).

Néanmoins, on peut dégager deux ensembles de relations fortes qui éclairent l'objet "insertion" :

- forte dépendance des résultats de l'insertion à l'égard des trajectoires sociales et scolaires (les taux de chômage dépendent des variables clé de l'explication sociologique : orignie sociale, cursus scolaire, sexe…) => l'allongement et la complexification de la période de transition entre l'école et la vie active [ne suffit pas] à modifier les grands paradigmes explicatifs antérieurs (reproduction sociale, inégalité des chances), même s'il existe une différence par rapport à la période de croissance : la question n'est plus la position sociale à l'intérieur de la hiérarchie des emplois, mais le risque de se retrouver à l'extérieur de celle-ci (pas d'explication commune possible entre les processus de reproduction sociale et les trajectoires d'exclusion)

- influence des contextes structurels (notamment des modes de gestion – localisés - des politiques d'emploi) sur l'insertion des jeunes : face à un système d'acteurs (d'action) différent, les risques d'exclusion sont différents : dimension structurelle et relationnelle de l'insertion.

Insertion professionnelle et socialisation familiale et scolaire
2 théories : 

- l'habitus (Bourdieu) et l'intériorisation du destin (ajustement des espoirs subjectifs sur les probabilités objectives) => plus l'origine sociale est basse, la réussite scolaire médiocre, et plus les chances d'exclusion sont grandes ? Continuité entre les caractéristiques objectives et subjectives des trajets d'insertion avec celles du milieu social d'origine ?

- ou bien (Berger et Luckmann) discontinuité possible (voir décalage ou rupture) entre socialisation primaire (famille, milieu social d'origine) et secondaire (milieu culturel de l'école ou du travail). 

Certes, le choix d'une spécialité et l'anticipation d'un travail sont amorcés au cours même de la scolarisation. Mais pour la plupart des jeunes qui n'ont pas eu de formation professionnelle complète et qui ont été orientés sur la base de leurs difficultés ou échecs scolaires, l'épreuve décisive, en matière de marché du travail, c'est l'expérience du chômage à la sortie de l'école et la prise de conscience de l'état réel du marché du travail et leur position sur celui-ci (cf Dubar).

Ce moment-clé que constitue la sortie de l'école marque une rupture plus ou moins radicale avec les conditions subjectives de l'époque précédente (surtout pour les JBNS qui ne peuvent pas, en majorité, s'insérer directement dans un emploi : ils doivent développer de nouvelles pratiques d'apprentissage, de recherche d'emploi, de construction de projet professionnel (la socialisation secondaire ne se limite pas à la seule formation professionnelle).

=> pbmatique : quelle relation entre socialisation primaire et secondaire (continuité, rupture) ? quelles sont les bases de construction de ce processus de transition ?

Insertion professionnelle, politilques d'emploi et réseaux localisés d'acteurs

Comment caractériser les espaces d'insertion (marché du travail et réseaux d'accès à l'emploi) ?

Théories de la segmentation et de la stratification du marché du travail (Sylvestre) : polarisation croissante des secteurs d'activité, modes de gestion de l'emploi fortement différentiés => les JBNS sont orientés vers un ensemble limité de secteurs caractérisés par une faible concentration, une main d'œuvre peu qualifiée, des salaires bas, un fort turn-over et de faibles dépenses de formation continue : hôtellerie-restauration, réparation automobile, bâtiment et travaux publics, services aux particuliers. (marché secondaire du travail qui se différentie du marché primaire par sa sensibilité à la conjoncture et une forte incertitude)

Quels réseaux sont mobilisés pour parvenir à l'emploi ? Comment se construisent les liens sociaux entre les jeunes et leurs partenaires institutionnels ? Comment se fabrique un réseau d'accès à l'emploi permettant au processus d'insertion dévoluer favorablement ?

=> pour y répondre, il faut prendre pour objet central d'analyse la relation d'emploi et la dynamique du système d'interaction. Il faut se situer à l'intersection des logiques socio-biographiques des jeunes et des contraintes socio-structurelles des acteurs locaux.

Le processus d'insertion comme articulation du biographique et du structurel

Typologie des trajectoires d'insertion utilisées ici (partie quantitative) : "exclusion forte", "situation précaire", stabilisation interne", "mobilité externe subie", "mobilité externe volontaire". La répartition des jeunes selon ces types de trajectoire varie selon : le niveau de sortie de l'école, la région de scolarisation : variables biographiques et structurelles en interaction ! => comment l'interpréter ? Il faut faire un détour par la contextualisation du biographique et la "subjectivation" du structurel. (articulation dynamique)

3/ Les contextes structurels de l'insertion des JBNS : une approche localisée
Objet : préciser (plan théorique et empirique) la dimension "localisée" (infra-régionale)

Dans les études, on trouve souvent des découpages territoriaux (dept, commune), mais ils sont liés à des normes d'agrégation statistique ou à des structurations des appareils administratifs. L'apport de la dimension localisée réside en ce qu'elle procure une meilleure intelligibilité de lecture et de l'interprétation des trajectoires en les confrontant à des conjonctures et des configurations concrètes d'acteurs qui contribuent directement à leur construction. (mais les effets localisés sur les trajectoires d'insertion ne sont pas –encore – théorisés, et peu de cadres conceptuels non plus). D'où la nécessité d'avancer dans cette voie, en partant de l'hypothèse : deux grandes catégories de ressources contribuent directement à la mise en forme des des trajectoires des JBNS : 

Ressources économiques (marché local du travail et opportunités d'emploi)

La question de la dimension géographique du "local" est une question importante puisque les choix engagent des formes de construction de la réalité. (p 82)

Local OK car variations infra-régionales (taux de chômage, secteurs d'activité, sorties du système éducatif…). Mesures au niveau du bassin d'emploi
. Mais pas directement transposable à l'analyse de l'insertion des JBNS
. Le jeu complexe qui s'établit entre système éducatif, système productif et dispositifs d'insertion dessine ainsi des espaces spécifiques d'insertion professionnelle (assez stables d'ailleurs). Analyser l'insertion dans un bassin d'emploi semble insuffisante : dispersion de l'approche et mobilité géographique des jeunes. => il n'y a pas d'échelle plus pertinente et justifiée qu'une autre.

Ainsi, la question de la délimitation spatiale et géographique du marché local du travail est secondaire par rapport à la question des processus qui s'y déroulent. Ce n'est pas une structure auto-régulée : des politiques, des dispositifs, des règles sociales empiètent sur son fonctionnement. Ces institutions tendent à développer leur propre dynamique.

Le marche du travail est segmenté : chaque catégorie d'actifs est confrontée à des offres spécifiques et à des pratiques particulières de la part des entreprises. 

=> marché local du travail : système spécifique de tensions entre des logiques d'acteurs pas nécessairement convergentes mais produisant des effets de selectivité et de concurrence, il construit des opportunités d'emploi qui donnent des valeurs différentes aux atouts des jeunes, il est structuré par des stratégies d'entreprises et des modes de gestion de personnel, il s'organise autour de normes d'emploi que les jeunes intériorisent plus ou moins ou interprètent différemment.

Ressources relationnelles (réseaux d'acteurs et aides institutionnelles et personnelles)

(employeurs et entreprises, institutionnels et professionnels de l'insertion)

Mesures (stages 16-18 ans, CFI…) : absence de convergence a priori entre ce qui est identifié comme étant les besoins de qualification des jeunes en relation avec leurs projets, et les opportunités d'emploi sur le bassin en relation avec la dynamique des contextes structurels. => difficultés à construire localement l'insertion des JBNS. => il faut examiner plus précisément dans quels dispositifs et formules d'insertion les "professionnels" interviennent.
Les entreprises qui font le plus appel aux dispositifs (formation en alternance, insertion de jeunes peu qualifiés…) sont les PME (petits établissements), où le rôle du titre scolaire est moins important, les ruptures de contrats sont plus fréquents (spécificités par rapport aux grandes entreprises). Mais les entreprises ne sont pas pour autant homogènes sur le plan de la gestion de la main d'œuvre (voir Allaire, Beslay). Selon les "modèles", elles organisent des modes de relations professionnelles avec les acteurs locaux (élus, professionnels, jeunes…) :

- dans le modèle "domestique", les recrutements s'appuient sur des réseaux d'inter connaissance et le principe de la recommandation. Les logiques des jeunes apparaissent comme congruentes avec ces formes de gestion (convergence de stratégies d'insertion dans la communauté locale de la part des familles comme des responsables d'entreprises).

- dans le modèle "managérial", la sélection s'opère au profit d'une main d'œuvre plus qualifiée en lien avec une importante politique de formation interne. La main d'œuvre locale est stigmatisée comme peu qualifiée, peu dynamique, peu mobile. Ces modes de gestion contribuent à transformer les comportements traditionnels, en diffusant d'autres normes de fonctionnement du marché du travail.

- dans le modèle de "gestion sociale", les embauches s'appuient sur des mesures publiques de traitement du chômage et visent à favoriser l'insertion sociale des individus et non une stabilisation dans l'emploi (le fait d'associations, collectivités locales…), qui intègrent les personnes réputées les plus en difficulté. Mais le but consiste, au moins dans certains cas, à transformer les perceptions que les individus ont des règles internes au système local d'emploi, en lien avec la progression du modène managérial et le recul du modèle domestique.
=> question de la construction des réseaux d'accès à l'emploi

On peut parler d'un "effet territoire" désignant à la fois des traductions différenciées de la politique nationale d'insertion des jeunes, des formes hétérogènes de mobilisation des acteurs, des priorités disparates, et, in fine, des objectifs divergents, même s'ils s'inscrivent dans des procédures et formules juridiquement homogènes.

=> ressources relationnelles = configurations d'acteurs locaux, caractérisées par des degrés de coopération ou de dissensus variables, comme en termes de modes de relations professionnelles
=> marché local du travail = interprétable en termes de stratégies d'entreprises ou modes de gestion du personnel, comme en termes de normes culturelles d'emploi.
D'ou la synthèse des systèmes locaux d'insertion :
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Inventaire de contextes structurels d'insertion => préciser les dimensions d'analyse

Difficultés : l'expression de contextes structurels désigne des phénomènes hétérogènes : 

- conjonctures économiques, déséquilibres du marché du travail, dynamiques productives

- organisation de la politique d'insertion, formes de coopération entre acteurs

De plus, pas de règles de fonctionnement explicites et formalisées. 

En outre, ils évoluent et se transforment. 

=> instabilité des structures + mobilité importante des jeunes !

Partir d'un inventaire empirique (10 monographies de contextes structures localisés) => nb communes, nb habitants, secteurs d'activité, historique et inventaire des activités industrielles, publiques, commerces et services, structure de qualification de la population active, type d'agglomération, taux et répartition du chômage, historique des politiques locales d'insertion, inscription de la zone géographique dans un espace plus large…

Sur la base de ces monographies : 5 types de marchés locaux du travail et 5 types de réseaux localisés d'acteurs (production hypothétique qui demande à être validée : des "zones locales" peuvent être classées dans plusieurs types, car plusieurs systèmes peuvent coexister). Notre démarche ne consiste pas à étudier les marchés locaux du travail et les réseaux localisés d'acteurs pour eux-mêmes ; elle vise à dégager et formaliser des composantes structurelles des espaces locaux supposées pertinentes pour comporendre les mécanismes d'insertion des jeunes de BNS.
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Type A
Type B
Type C
Type D
Type E

Marché du travail
Tertiarisé

Attractif

Sélectif
(mono)industriel

Récessif

Etroit
Rural

Traditionnel

Anémique
Touristique

Saisonnier

Souterrain
(pluri)industriel

Expansif

Tendu


Type I
Type II
Type III
Type IV
Type V

Réseaux d'acteurs
Politique diversif.

Forte coordination

Innov. et prop. aux milieux écon.
Faible utilisation

Pas de coordin.

Réseaux politiq. et non-économiq.
Irrégulier (saison)

Faible coordina.

Dépendance / marché du travail
Stages surtout

Coordin. variable

Coupure / marché du travail
Utilisat. moyenne

Coordin. moyenne

Pas de relais sur le marché du travail

· Conclusion : un modèle d'analyse des inter-relations entre contextes structurels, trajectoires subjectives et parcours d'insertion (définition d'un axe de recherche)

· reconstitution des trajets objectifs (parcours d'insertion) à partir de données de calendrier (enquête téléphonique)

· recueil par entretien des récits de vie centrés sur l'insertion, comprenant des éléments sur le passé familial et scolaire, la projection de l'avenir => construction de trajectoires subjectives pour comprendre les logiques subjectives sous-jacentes aux discours liant reconstruction du passé, projection de l'avenir et justification des pratiques d'insertion

· détermination, par entretiens auprès des acteurs institutionnels des contextes structurels d'insertion : opportunités d'emploi (caractéristiques du marché local du travail) et du degré de coordination et de mobilisation des acteurs (caractéristiques du réseau localisé d'acteurs). Ce sont les systèmes localisés d'insertion.
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Principales articulations de la problématique :



Système localisé d'insertion





Ressources économiques


(opportunités d'emploi)





Ressources relationnelles


(aidres d'acteurs : 


institutionnels, personnels)





Marché local du travail





Réseau localisé d'acteurs





Stratégies (économiques) d'entreprises


modes de gestion du personnel





Normes 


(culturelles)


d'emploi





Modes de relations professionnelles





Configurations d'acteurs locaux





Biographie subjective





Parcours d'insertion





Contextes structurels





Rapport à l'avenir (projet)





Rapport aux acteurs (institut. et personnels)





Validation interne


("subjective")





Validation externe


("objective") :


reconnaissance





"Mettre en intrigue


Evénements biographiques signifiants (confirmés)








� VI : sorties du premier cycle du second degré (6è, 5è, 4è) et des formations pré-professionnelles en 1 an (CEP, CPA)


Vbis : sorties de 3è et des classes du second cycle avant l'année terminale


V : sorties de l'année terminale des cycles courts professionnels ou abandons de cycles longs avant la terminale


IV : sorties des classes terminales du second cycle long et abandons des scolarisations post-bac


III : sorties avec un Bac+2


II et I : sorties avec un diplôme de second ou troisième cycle


� partition par l'INSEE du territoire français en 365 zones d'emploi (bassins d'emploi ou "zone A") . Cette partition pose la question de la délimitation des frontières des marchés locaux du travail, mais sa fonction est d'abord opératoire.


� celle-ci s'est basée plutôt sur des indicateurs mesurant les variations des contextes scolaires et économiques
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